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Etats-Unis d'~érique, Frence et Royaume-Uni: projet de résolution révisé

Le Conseil de se::C'lrité 1

Re'P!lelai'lt les résolutions qu'il a priees antérieurement sur la question de

Palestine 1 et'en particulier celles des 15 juillet 1~48, Il po~t 1949 et

la mei 1951, qui concerr.ent les méthodes à suivre pour maintenir l'armistice

et résoudre les différends au moyen des commissicns m~xtes d'armistice,

Prenant note des rapports présentés au Conseil de sécurité, le 27 octobre 1953

et le 9 novembre 1953 par le Chef d'état-major de l'Organisme des Nations Unies

chargé~e la surveiilance de la trêve, ainsi que des déclarations faites au

Conseil par les représentants de 18 Jordanie et d'Israël,

A

Constate que l'action de représailles entreprise à Kibiya par les forces

armées dlIsraël; les 14 et 15 octobre 1953, et toutes actions semblables,

constituent une violation des dispositions de la résolQtion du Conseil de

sécurité du 15 juillet 1948 qui concernent la sus;ension d'armes, et sont incom­

patibles Fvec les obligations que font atcr pprties la Convention d'armistice

général et la Charte;

Exprime sa plus profonde désapprobation de cette action, qui ne peut que

compromettre les chances du r glement pacifique que les deux Perties doivent

rechercher dans l'esprit de la Charte, et requiert Israël de prendre des

me.sures effiCaces pour prévenir toutes actions semblables dans l'avenir;
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B

Constate qu'il existe un ensemble important de faits icdiquant que des

personno~ qui ne so~t pas autorisées à le faire franchissent la 'ligne de démer­

cation et que des actes da violence résultent Bouvent de cette situation, et

demande au Gouvernement de la Jordanie de continuer à appliquer et de renforcer

les mesures qu'il a adoptées pour emp~cher ces franchissements;

Es.pneUe aux Gouvernements d'Israël et dD la Jordanie l'obligation que leur

font les résolutione du eonseil de sécurité et la Convention d'armistice général,

de prévenir tous actes de violence des deux c~tés de la ligna de démarcation;

Fait aPllel aux Gouvernements d fIsraël et de la Jordanie pour assurer la

coopération effective des forces locales de sécurité;

C

Réaffirme qu'il est essentiel, pour réaliser par des moyens pacifiques des

:progrès vers un règlement durable des questior,s pendantes entre elles, que les

l?E'rties SA conforment aux obligations que leur font la Convention d'armistice

générel et les résolutions du Conseil de sécuritéj

SOuligne l'obligation qui incombe aux Gouvernements d'Israël et de la Jordanie

de coopérer pleinement avec le Chef d'état-major de l'Organisme chargé de la

surveillance de la trÊive;

D~mande au Secrétaire gé~éral dféttmier avec le Chef dtatat-major les meilleul

moyens de renforcer l'Orgro1isme chargé de la surveillance de la tr~ve et da fournj

tout persol'mel et toute aide supplémentaires que le Chef d'état..major de la tr~ve

pourrait demander pour l'accomplissement de sa mission;

Demell.de au Chef d'état-major de l'Organisme chargé de la. surveillance de la

tr~ve de faire rapport au Conseil de sécurité, dans les trois mois, sur le respect

et 1 t exécution des conven'ijions d'armistice général, et de fo:rmuler dans ce rapport

telles recommandations qU'il pourrait considérer comme appropriées, en se référant

particulièrement aux dispositions dg la présente résolution et en tenant compto de

tout accord intervenu à la suite de la requ~te du Gouvernement d'Israël pour la

convocation de la ccnférence prévue à l'article XII de la Convention d'armistice

général conclue entre Israël et la Jordanie.
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